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AB Inbev – Résultats mitigés 
du Conseil d’entreprise européen
Le conseil d’entreprise euro-
péen (CoEE) de l’entreprise 
AB Inbev s’est réuni, pour 
son assemblée annuelle à 
Barcelone début septembre.

L
es travailleurs ont très vite 
décidé en coordination que 
comme l’année précédente, 

l’ordre du jour devrait être celui de 
leurs priorités, à savoir les aspects 
économiques et sociaux et leurs ré-
percussions concrètes sur l’emploi  
et les conditions de travail au sein 
de l’entreprise et non pas celui que 
pourrait proposer la direction. 

Les syndicats belges étaient repré-
sentés par des délégués des diffé-
rents sites AB Inbev de Bruxelles, 
Flandres et Wallonie.

Notre coordinateur fédéral HOR-
VAL, Serge Demeuse, soutenu par 
sa collègue Julie Blondeel de la cen-
trale fédérale HORVAL a siégé en 
tant que représentant de l’EFFAT 
(Fédération syndicale européenne 
pour les secteurs de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et de l’Hôtellerie) et 
avec le soutien unanime de toutes 
les délégations, a communiqué à la 
direction, les principaux centres de 
préoccupation des travailleurs de 
l’entreprise. 

La préoccupation principale de ce 
CoEE concernait  les manques de 
liquidités (probables ou possibles 

selon la direction) du groupe, cau-
sés par ses récentes acquisitions 
et donc en contrepartie, les ces-
sions d’unités en Europe de l’Est 
et au Royaume-Uni. Ces cessions/
acquisitions, mettent de nombreux 
sites dans l’inconfort de savoir si 
demain ils feront encore partie du 
groupe ou non et si leurs condi-
tions de travail seront demain les 
mêmes qu’aujourd’hui.

AB Inbev n’a pas terminé ces opé-
rations de ventes et le terrain reste 
mouvant dans les autres pays de 
l’Union européenne ainsi que dans 
le reste du monde.

En plus des craintes qui pèsent 
sur l’avenir de certains sites, les 
délégués présents, se sont penchés 
sur d’autres questions d’actualités 
préoccupantes telles que le mode 
de calcul des bonus et de savoir 
comment certains, en temps de cri-
se et alors que les ventes chutent, 
arrivent à se partager 73 millions 
de dollars de bonus pour les 6 pre-
miers mois de 2009? Mais aussi sur 
l’augmentation de l’outsourcing 
(externalisation-sous-traitance) 
qui conduit à des situations dif-
fi ciles où le respect des règles no-
tamment en matière de santé et de 
sécurité n’est plus suffi sant. 

Les délégués ont aussi demandé 
à la direction ce qu’ils comptent 
faire en cas d’épidémie de grippe 
A H1N1.Il y a actuellement au sein 

de l’entreprise une incidence fi nan-
cière (baisse de rémunération) en 
cas d’absentéisme. Pourrait-on en 
tenir compte en cas de développe-
ment du virus? 

Beaucoup de questions donc mais 
fi nalement peu de réponses claires. 
En effet, la diffi culté principale qui 
subsiste dans le cadre du fonction-
nement du CoEE est l’interpréta-
tion étroite et l’application de la 
législation par la direction.

Si ces rencontres européennes 
nous permettent de mieux com-
prendre et de mieux être informé 
par les autres représentants des 
travailleurs de ce qui se passe au 
sein de l’entreprise dans les diffé-
rents pays européens concernés, 
l’information qui est offi ciellement 
donnée par la direction reste anec-
dotique et permet fort peu d’aller 
vers une vraie politique de concer-
tation.

Nous souhaitons donc une réelle 
et concrète concertation sans se 
limiter à une information unilaté-
rale et fi ltrée du patronat.

Nous parvenons néanmoins, pas à 
pas, à tenter de modifi er ces prati-
ques mais le chemin reste long.

Et même si nos succès sont par-
fois symboliques (comme une 
modifi cation des points à l’ordre 
du jour), nous avons déjà pu obte-
nir quelques résultats concrets et 
marquants grâce à la concertation: 
l’abandon d’un projet de restructu-
ration à LABATT au Canada, mise 
en place d’un plan social dans le 
Nord et dans l’ensemble du réseau 
de distribution en France, accord 
salarial au Monténégro.

La crise fi nancière mondiale n’aide 
pas à faire aboutir nos désidérata 
aux séances des CoEE mais la dé-
termination des représentants des 
travailleurs reste intacte voire ren-
forcée.

Ensemble on est plus forts.

Inquiétude et colère 
à AB Inbev dépôt d’Anderlecht
Les ouvriers du dépôt d’AB INBEV d’Anderlecht ont 
débrayé le mardi 29 septembre toute la journée.

Depuis des mois, les délégués FGTB ont relayé 
l’inquiétude des travailleurs quant aux craintes 
concernant l’avenir du dépôt et de leurs emplois.
Ils ont dénoncé et demandé des explications sur 
le fait que l’on assiste à une absence de politique 
commerciale cohérente. 
Résultat concret: on perd de plus en plus de clients 
vers la concurrence mais cela ne semble pas émou-
voir la Direction. 
La question que les travailleurs se posent à juste 
titre: «Est-ce que la Direction d’AB INBEV  offre une 
perspective d’avenir aux dépôts et plus particuliè-
rement à celui d’Anderlecht?»

D’autre part, la baisse du volume de travail a des 
conséquences sur la charge de travail: le personnel 
du magasin est actuellement en sous-effectif et 
l’organisation des livraisons est chamboulée d’une 
telle manière que la charge de travail est augmen-
tée. Tout ceci, alors que la Direction a instauré un 
système de chômage partiel…

Suite à une énième réunion sans perspective la 
veille, une assemblée générale tenue le 29 au matin 

a décidé d’arrêter le travail. La tension était à son 
comble depuis plusieurs jours et la goutte qui fi t 
déborder le vase fut l’information que les délégués 
commerciaux étaient gratifi és d’un voyage de 3 
jours en Tunisie aux frais de la princesse. 

Les travailleurs ont voulu ainsi montrer par un 
signal fort qu’il fallait des mesures rapides et éner-
giques pour  renverser la vapeur.

Plusieurs directeurs sont alors descendus sur les 
lieux. Une rencontre a eu lieu avec les délégués et 
avec les travailleurs.

Des pistes en matière de politique commerciale 
proactive ont été présentées, ouvrant des pers-
pectives de maintien et d’augmentation de la 
clientèle.

Du concret ou de la poudre aux yeux? La FGTB 
attend voir.

Les travailleurs et leurs délégués resteront super-
vigilants sur l’évolution de la situation.
Ils veilleront au maintien de l’activité et des emplois; 
ils resteront mobilisés pour que le travail puisse être 
effectué dans des conditions humaines.

HORVAL a lancé 
son groupe spécifi que 
pour les jeunes.

Le Secrétaire fédéral Tangui Cornu a accueilli les jeunes de différentes 
région: «les jeunes doivent avoir une place au sein de notre centrale, ils 
sont la relève de demain, ceux qui doivent venir nous bousculer avec 
leurs idées nouvelles. Ce groupe va pouvoir leur permettre d’être écouté 
et entendu dans nos instances». 

La première réunion a déjà été prolifi que, de nombreuses idées ont été 
émises notamment en matière de communication, de formation et 
d’échange:
Les jeunes veulent calquer leur manière de travailler sur les théories 
syndicales modernes telles que l’ORGANISING, le syndicalisme de réseau 
(emploi de Facebook notamment).

Mais également développer une série de gadgets cools à utiliser sur le 
terrain (t-shirts, badges et autres). Développer un identifi ant HORVAL 
afi n de montrer notre spécifi cité.


